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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zaugiacomi.) 

Audience du 25 avril 1835. 

L'associé qui fait entrer comme mise de fonds , dans la so-
ciété, l'usatje d'un immeuble dont il se réserve la pro-
priété, opère une mutation passible du droit pi-oporlionnel 
si , lors de la dissolution de la société , il consent à ce que 
la propriété de ce même immeuble passe entre les mains de 
son co-associé, moyennant une reprise équivalente à sa va-
leur dans l'actif de la société. 

Ainsi jugé dans l'espèce ci-après : 
Société en nom collectif entre Scherrer, Zurcher et 

Schlumberger, par acte du 31 octobre 1825. 
Scherrer complète sa mise sociale par l'abandon qu'il 

fait à la société de l'usage d'un établissement dont la va-
leur capitale est évaluée entre les parties à 100,000 fr. 

Zurcher étant décédé , les deux associés restant firent 
quelques modifications à l'acte de société , par un second 
acte du G juin 1829; mais ces modifications ne changèrent 
point la nature de la mise sociate de Scherrer; seulement 
il fut convenu que son établissement , dont il n'avait con-
cédé que l'usage, serait aux risques et périls de la société, 
et que la propriété n'en serait définitivement fixée que par 
l'événement de la licitation , prévu par l'acte de société. 

Le 23 mars 1850 , les associés , après avoir dissous la 
société , en tirent le partage à l'amiable. Scherrer reçut 
pour sa part 100,000 fr. en valeurs existant dans la caisse 
sociale, et Sclumberger eut pour la sienne l'établissement 
qui avait appartenu a son co-associé, et dont la jouissance 
seule était entrée en société. 

La régie perçut , lors de l'enregistrement de cet acte , 
le droit propoitionnel de mutation , qui s'éleva à 5500 f. 
environ. 

Schlumberger prétendit ne devoir que le droit fixe éta-
bli par les partages, et le droit d'obligation. Il se pourvut 
en restitution. 

Mais le Tribunal de Belfort par son jugement du 21 no-
vembre 1851 , maintint la perception. 

Pourvoi en cassation pour violation des art. 883 et 
1872 du Code civil ; violation par suite de l'art. 68, § 5, 
n" 2 de la loi du 22 frimaire an VII, et fausse application 
de l'art. 69, § 7 , n° 4 de la même loi , en ce que le juge-
ment attaqué avait appliqué les principes relatifs aux actes 
translatifs de propriété , au cas particulier où il ne s'agis-
sait que du partage d'une société , partage dont l'effet , à 
l'égard de l'associé, est le même que le partage d'une suc-
cession à l'égard du cohéritier, c'est-à-dire que l'associé , 
à qui un immeuble de la société est échu en partage ou 
sur licitation , est censé n'être que le continuateur de la 
société relativement à la propriété de cet immeuble; le ca-
ractère propre des partages étant d'être simplement dé-
claratif et non translatif du droit de propriété. 

» En fait, disait-on, le sieur Scherrer qui , dans le pre-
mier acte , n'avait mis dans la société que l'usage de son 
établissement , et s'en était réservé la propriété , s'était 
au contraire , par le second acte , dépouillé de cette pro-
priété en faveur de la société , en déclarant qu'elle ne se-
rait définitivement fixée que par l'événement de la licita-
tion. C'était formellement reconnaître que cet immeuble 
Qui , d'après l'acte du 51 octobre 1825, devait nécessai-
rement retourner à Scherrer, pourrait , par l'effet des 
nouvelles stipulations, échoir en partage à son co-associé. 
Lest ce qui a eu lieu , et par cela même il n'y a pas eu 
translation de propriété de Scherrer à Schlumberger. Le 
premier n'était plus propriétaire : il avait transmis ses 
droits de propriété à la société ; il n'avait conservé pour 
les recouvrer qu'une simple expectative; ses droits exclu-
ra s s'étaient transformés en droits indivis. Schlumberger 
avait sur l'actif de la société les mêmes droits que son co-
associé , et lorsque, par l'effet de la licitation , l'établisse-
ment dont Scherrer était originairement propriétaire est 
devenu Ja propriété particulière de Schlumberger, il n'a 
l ien acquis qui ne lui appartint déjà comme associé. » 

On excipait ensuite de la disposition de l'art. 529 du 
otie civil, qui répute meubles les actions ou intérêts dans 

~° eo '"Pagntes de finances , de commerce et d'industrie , 
««core que des immeubles dépendant de ces entreprises 

1507 , que , sous ce second rapport , il n'était dû qu'un ] 
droit fixe d'enregistrement. On citait un arrêt de la Cour 
de cassation , du 26 décembre 1851 , qui l'a ainsi décidé 
dans le cas de l'art. 1507, et l'on soutenait qu'il y avait 
même motif pour juger de la même manière dans le cas 
de l'art. 529. 

Mais la Cour n'a point acci e.lli ce système. Elle a rejeté 
le pourvoi par les motifs suivans : 

Attendu que le Tribunal de Belfort, dont lejugcment est at-
taqué, a reconnu en fait, et qu'en effet il est impossible de 
méconnaître que les actes de .société et de Continuation de so-
ciété des 3 1 octobre iSaSetô' juin 1829 , ne contiennent au-
cune mutation de propriété de l'immeuble litigieux , et qu'en-
conséquence ces actes n'ont été soumis qu'à un simple droit 
fixe; 

Atlcudu que l'acte (le dissolution et liquidation de ladite 
société du 23 mars i83o, a été justement déclaré contenir une 
véritable mutation de propriété dudit immeuble au profit de 
Schlumberger qui, jusque là, n'avait eu, comme associé, 
qu'une participation à un usage résoluble, et aucun droit à la 
propriété; d'où résulte que le jugement attaqué ne renferme 
aucune violation de l'ai t. 68, et qu'il a fait une juste application 
de l'ai t. 69 de la loi du 22 frimaire an VII ; 

Attendu que les règles établies par les art. i5o5 et suivans 
du Code civil sur les clauses d'ameublissement sont exclusive-
ment relatives à une fiction intro luite eu faveur des associa-
tions conjugales , fiction qui ne peut être étendue hors de son 
objet ; 

Attendu enfin que l'art. 5ig du même Code est invoqué hors 
du cas qu'il a prévu ; que dans l'espèce, il ne s'agit pas d'ac-
tions et intérêts dans des compagnies de commerce , proprié-
taires d'immeubles, puisqu'il est jugé, d'après les actes, que 
l'immeuble litigieux n'a jamais été la propriété définitive de la 
société Scherrer et Schlumberger ; 

Rejette, etc. 
(M. Borel, rapporteur. — Mc Parrot, avocat.) 

JUSTICE CRIMINELLE. 
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COUR ROYALE DE DOUAI. ( Appels correctionnels. ) 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 19 janvier. 

Le brasseur qui substitue de l'eau à la bière pour pallie} 1 des 
manquons réels cl les soustraire à la perception du droit, 
commet-il une contravention? (Oui.) 

Celte contravention est-elle punie d'amende , d'après les 
dispositions combinées des art. 95, 94 , 95 et 164 du dé-
cret du 17 mai 1809, et 11 de la loi du 7 frimaire an 
FIJI? (Oui.) 

Le décret du 17 mai 1809 , maintenu par loi du 8 décem-
bre 1814, a-t-il été abrogé par l'ordonnance du 9 dé-
cembre 1814? (Non.) 

L'arrêt fait suffisamment connaître les faits et les 
moyens. 

Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, 
en date du i" septembre i832 , que lors d'un recensement fait 
le même jour chez D... , brasseur à Douai, à l'effet de consta-
ter les quantités de bière restant en ses magasins , par compa 
raison à sa dernière prise en charge, ledit D... a déclaré en 
posséder i3y hectolitres 65 litres, qui ont été en effet inscrits 
immédiatement au registre de l'octroi; mais que les préposés 
ayant voulu ensuite vérifier la sincérité de la déclaration en dé-
gustant le liquide renfermé dans les futailles

 )r
ont reconnu que 

dix-huit de ces futailles coutenaient 28 hectolitres 3o litres 
d'eau au lieu de bière. 

Attendu que le résultat du précédent recensement du mois 
d'août étant de 166 hectolitres, 55 litres, la substitution d'eau 
à la bière pour une quantité de 28 hectolitres 65 litres dans le 
recensement de septembre, devait diminuer d'autant la percep-
tion des droits exigibles à cette époque sur les quantités man 
quantes ; 

Qu'ainsi cette substitution, sans la vérification qui en a ame 
né la découverte, aurait eu pour résultat, soit de retarder in 
définiiiient à la volonté du redevable la perception du droit sur 
les quantités substituées , soit même d'en frustrer l'octroi à 
l'aide d'excédans, qu'on se serait ménagés dans une fabrication 
ultérieure, pour les placer dans les tonneaux provisoiremen 
remplis d'eau, sans augmenter ainsi la prise en charge; 

Attendu, en droit, que si le règlement particulier de l'octroi 
de Douai n'a point formellement prévu le cas dont il s'agit 
et s'il ne rappelle pas les dispositions diverses des lois et régie 
mens relatifs aux conditions de l'entrepôt et aux devoirs des 
enlreposituires , le silence de ce règlement sur ces points im-
pôt tans, quelque extraordinaire qu'il puisse paraître , ne peut 
produire l'effet de paralyser l'exécution de celles de ces dispo 
silions qui seraient encore en vigueur ; 

Que d'ailleurs l'exécution des lois exi->tautesesl (brmellemen 
réservée pour tous les cas non prévus par l'ai t. 10.0 dudit ré 
glcment j 

Attendu que l'art. 1 27 de la loi du 8 décembre 1 Si4 a main-
tenu les lois , décrets et règlement? généraux sur les octrois non 
contraires à ses dispositions ; 

Qu'au nombre de ces décrets est celui du 17 mai 1809 , bl-
oqué par l'administration de l'octroi ; 

Attendu que si le préambule de l'ordonnance réglementaire 
du 9 décembre 181 4 énonce qu'elle a pour objet de coordon-
ner et rassembler les mesures d'exécution disséminées dans les 
réglemens antérieurs, il n'en résulte pas que cette énonciation 
ait eu pour effet d'abroger toutes les dispositions non repro-
duites dans l'ordonnance, puisque, d'une part, l'absence de-
plusieurs de ces dispositions formerait des lacunes dans la lé-
gislation sur la matière , et que , d'autre part, on ne saurait 
reconnaître à une simple ordonnance la force de révoquer une 
disposition de loi; 

Attendu que , bien que la substitution d'eau aux liquides re-
connus dans les recensemeus, ne soit pas formellement défen-
due en matière d'octroi, comme elle l'est en matière de con-
tributions indirectes par l'art. 5g de la loi du 28 avril 1816 ,' 
cette prohibition peut s'induire d'autres dispositions législa-
tives, avec d'autant ph>s de raison qu'il y a analogie évidente 
dans les deux cas; 

Attendu que , aux termes des art. g3 et g4 du décret précite' 
du 17 mai 1809, les entrepositaires ne peuvent faire aucune 
altération des objets en entrepôt; qu'ils doivent payer exaetc-

t les droits acquis à l'octroi, et à cet effet tenir avec cette 
administration un compte fidèle de charge et décharge; 

Que l'exécution dé tes dispositions est d'autant plus rigou-
reuse que l'entrepôt est une faveur accordée au commerce , et 
qu'en l'acceptant l'entrepositaire est censé s'être de son plein 
gré soumis aux conditions qui y sont attachées ; 

Attendu que, aux termes de l'art. g5 du même décret, toute 
déclaration infidèle, soit lors des vérifications et recolemens 
des préposés, soit lors de l'apurement des comptes, a pour 
effet de priver l'entrepositaire du bénéfice de l'entrepôt, de 
rendre exigible le droit sur les quantités restantes en magasin, 
sans préjudice de l'amende pour celles soustraites en fraude 
"n trouvées en contravention de toute autre manière; 

Attendu qu'il y a eu dans l'espèce non seulement déclara-
lion infidèle de la part, de D... sur la quantité de bière exis-
tante en sa possession au 1" septembre , mais encore manœu-
vre frauduleuse par la substitution d'eau à la bière pour pal-
lier des manquons réels et les soustraire à la perception dit-
droit; r 

Que s'il est vrai que l'existence de manquans chez un entre-
positaire ne le constitue pas de plein droit eu contravention il 
n'eu est pas de même de la fraude qui aurait pour objet de dis-
simuler ces manquans , et que par conséquent l'amende réser-
vée par ledit art. g5 est applicable au cas dont il s'agit ; 

Attendu que le décret du 17 mai 1809 est purement régle-
mentaire et a dù se référer, pour la fixation de l'amende, à une 
loi préexistante; qu'en effet l'art. 164 de ce décret renvoie 
pour le contentieux à la loi du 7 frimaire an VIII , dont l'ait, 
u éabht, pour toutes contraventions d'octroi, une amende 
égale à la valeur de l'objet soumis au droit; 

Attendu que cette valeur, pour les 28 hectolitres 65 litres de 
bière soustraits au droit , a été arbitrée au procès-verbal à 
■ 4 fr- l'hectolitre, en total à 396 fr. 20 cent., et que cette éva-
luation n'a pas été contredite par D... ; 

Vu l'art. 100 du règlement particulier de l'octroi de Douai 
approuvé par l'ordonnance du Roi, endate du 9 octobre 1822' 

Vu les art. 127 de la loi du 8 décembre 1814, g3,gi, q5 et 
164 du décret du 17 mai 1809 , 1 1 de la loi du 7 frimaire an 
VIII, 52 du Code pénal, et ig4 du Code d'instruction crimi-
nelle ; 

La Cour met l'appellation et le jugement dont est appel au 
éant; émend.-nt et faisant ce que les premiers j uges auraient 

du fane , condamne D... par corps à l'amende de 3o6 fr aoc 
envers l'octroi de Douai, et aux dépens des causes principale 
et d appel. r 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-MARNE (Melun). 

(Correspondance particulière. ) 

Procès remarquable. 

Notre Cour d'assises va ouvrir la session de mai le l
r

> 
courant , sous la présidence de M. Dubovs d'Angers • dp 
nombreuses et graves affaires y seront portées • entrp 
autres cinq capitales pour assassinats et incendies ' 

li en est une surtout qui mérite d'être remarquée et 
qui depuis long-temps excite l'attention et l'intérêt n. 
bl.es. Peu de procès criminels , même celui auouel v. 
donner lieu 1 assassinat de la veuve Houet, présentent dÂ 
situations aussi dramatiques. b 

En 1851 , une bande de brigands s'introduisit pendant 
la nuit dans la ferme de la veuve Morin , située à l'écart 
aux environs de Provins. Ils étaient huit , tous be.wrs ou 
domestiques de a ferme. Entrés dans la cour, WSS 
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Ils arrivent à la cuisine, où était couchée la veuve Mn 
r.n, femme sexagénaire ; effrayée . elle appelle d„ £ 

[ cours, et aussitôt elle est atteinte d'un cou, de pj olet 



tiré à bout portant , et qui ne lui laisse que vingt heures 
d'agonie. 

Au bruit de l'explosion , un vacher qui couchait dans 

un cabinet dont la porte ouvre sur la cuisine, s'élance à 

cette porte , et une voix lui dit : Rentré dans ton cabinet , 

Médard, ou je t'en fais autant. On pense bien qu'il if at-

tendit pas une seconde sommation ; mais il y avait de la 

lumière dan» cette cuisine , il avait vu les assassins , qui 

là , au nombre de trois, ses camarades , passant avec lui 

chaque journée , avaient été reconnus complètement par 

lui ; il savait aussi , de visu et auditu, lequel des trois lui 
avait parlé. 

Le but et le résultat de ce double crime était le vol 
d'une somme de 20,000 fi». 

A onze heures ou minuit, les fils de la malheureuse 

veuve Morin rentrèrent du bal où ils étaient allés. Ils voient 

leur mère baignée dans son sang et expirante. Aussitôt 

ils vont chercher des secours et appellent le maire. 

Revenant à elle, les premières paroles de cette femme 

sont de nommer ses assassins. Médard, sorti enfin de son 

cabinet , quoique avec crainte encore , désigne et nom-

me les mêmes individus. Le procureur du Roi de Pro-

vins et le juge d'instruction arrivent bientôt après ; ils re-

cueillent les mêmes déclarations. 

Les trois accusés sont amenés en présence de la veuve 

Morin et de Médard ; tous deux , avec nouveaux détails 
et avec assurance, les désignent encore. 

Après une longue instruction , ces trois accusés sont 

traduits aux assises avec deux autres individus que l'on 

présumait complices , mais qui furent abandonnés par le 

ministère public lui-même , et acquittés ensuite. 

A l'égard des trois autres , les débats furent vifs et 

longs ; enfin , le quat rième jour , ils furent acquittés ! 

D'où venait cette décision , surtout après les déclara-

tions de la veuve Morin et de Médard ï de ce même Mé-

dard dont les paroles étaient d'abord si accablantes, et 

qui se porta leur défenseur avec une obstination, une 

chaleur , un devoûment même qui décelaient une cause 

extraordinaire. Ni observations du président, du procu-

reur du Iloi , des jurés, ni craintes de peines personnel-

les , ni arrestation à l'audience même , ne purent l'ébran-

ler dans sa résolution de se rétracter ; et il le fil avec tant 

de persévérance et de fermeté , qu'il ébranla au coniraire 

la conviction d'abord acquise des jurés. Ceux qui assistè-

rent à ces débats pensèrent que la crainte d'être lui-même 

victime d'une horrible vengeance , pouvait seule le rete-

nir. On le maudissait et on le plaignait à lit fois. 

Après leur retour au village , les trois accusés , qui de 

leur aveu même seraient coupables, s'occupèrent de par-

tager avec leurs complices le fruit de leur crime. Ils étaient 

huit, avons-nous dit ; ceux qui avaient eu affaire à la jus-

tice prétendirent à une double part; refus des attires, 

querelles ; enfin , flans une dernière entrevue à ce sujet, 

rupture complète , et , malgré la présence de tiers, dé-

claration de la part de l'un de ceux qui , supposés non 

coupables, ne devaient plus à la justice aucun compte de 

leur forfait, et qui s'en étaient informés auprès de gens 

de loi, que les cinq autres étaient complices; tous les' dé-
tails du crime furent divulgués. 

L'autorité en est bientôt informée , et une nouvelle in-

struction amène devant les assises les cinq autres accusés. 

Parmi les circonstances révélées par elle, on ne remar-

quera pas sans un vif intérêt l'explication de la rétracta-

tion évidemment mensongère de Médard. Elle eut pour 

cause , non pas la frayeur qu'on aurait pu lui inspirer 

pour lui-même , mais la certitude qu'il avait acquise que 

son frère était au nombre des assassins non traduits , et 

que , s'il continuait à accuser les trois premiers , après 

leur condamnation ils révéleraient à leur tour leurs com-

plices. L'amour fraternel l'emporta sur celui de la vérité; 

mais qu'elle sera pénible la pos'tion de Médard en pré-
sence de son frère!... 

Et ces trois premiers accusés, qui sont aujourd'hui les 

témoins les plus accablans contre leurs complices, qui 

s'avouent eux-mêmes coupables , racontent tous les dé-

Utils du crime , pour assigner à leurs camarades la part 

qu'ils y ont prise , quelle contenance auront-ils en pré-

sence de ces mêmes juges qui , pour ce même crime, dis-

posaient naguère de leur sort, de leur vie '! 

Tels sont les traits principaux dis ce procès, dont nous 

rendrons compte avec le plus grand soin. La Gazette des 
Tribunaux enverra un rédacteur sur les lieux. 

TRIBUNAUX ETRA'MSSES. 
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retard apporté à cette union a-t-il, en excitant l'imagina-

nalion de M. Thrcsher occasioné. un dérangement dans 

son esprit, ou bien doit-on assigner à une causé purement 

fortuiteleehangoment qui s'est louH-à-coup mantfestédans 

sa personne? C'est ce qu'on ne saurait décider : ce qui 

Ç$ certain, c'est que M. Thrcsher, le plus raisonnable 

des hommes la veille du mariage , n'était plus le même 

en se rendant à l'église ; il avait le maintien embar-

rassé , ne répondait à propos sur aucune des (pies-

lions qu'on lui adressait, et lorsqu'il dut présenter 

la main à sa jeune épouse , il serra les doigts de miss 

Douglas avec tant de force , qu'il la lit crier. Il la re-

gardait attentivement d'un air égaré , et semblait dou-

ter si celle qu'A épousait était bien réellement miss Dou-

glas. Les personnes présentes , aussi surprises que révol-

tées de cette conduite , furent sur le point de rompre la 

Cérémonie ; mais ni les tuteurs de la pupille , ni aucun 

des témoins n'osèrent prendre à cet égard l'initiative. 

Quant a miss Douglas , elle était de tous les assistans la 

personne la moins en état d'apprécier ce qui se passait : 

absorbée par les sentimens pénibles que devait faire naî-

tre en elle une situation aussi b.zarre , elle se laissa con-

duire machinalement , et ne comprit pas sans doute la 

portée du fatal oui que balbutièrent ses lèvres. On ne sait 

pas au juste si M. Thresher répondit oui ou non; cepen-

dant l'acte irrévocable du mariage fut dressé par [e prêtre 
célébrant. 

Lorsque M- Thresher fut arrivé à la maison conjugale , 

il s'écria qu'on l'avait indignement trompé , qu'il n'aimait 

que miss Douglas, que c'était elle qu'il avait cru épouser, 

mais qu'on avait abusé de la ressemblance d'une autre per-

sonne pour lui faire épouser une femme avec qui il ne 
pourrait vivre. 

Miss Douglas sentit a|ors tout son malheur ; elle recon-

nutquelques heures trop tard qu'elle avaitépousé un hom-

me décidément fou. Le mariage ne fut pas consommé, et 

la démence de* M. Thresher n'ayant fait que s'accroître 

depuis , il a été intei'd.l et enfermé dans une maison d'à 
liénés. 

Aucun avocat ne s'est présenté pour M. Thresher. 

M. John Nichols , juge , a dit que l'affaire était déli 

cate, que c'était la première fois peut-être que Ton voyait 

un mariage attaqué pour cause de démence et défaut de 

consentement par celui des conjoints qui avait joui de 

de toute la plénitude de sa raison. Cependant il a cité 

l'autorité de plusieurs jurisconsultes , et attendu qu'il ré-

sultait des faits et circonstances de la cause , que M 

Thresher était tombé avant la célébration du mariage, dans 

un état île folie qui n'avait pas cessé depuis , il a déclaré 
le mariage nul et non avenu. 

— La Cour de consistoire protestant avait à prononcer 

sur une demande semblable formée , non pas par une 

jeune pupille sans expérience , mais par une femme d'un 

âge très mûr ; laquelle se croyant veuve , avait convolé 

en secondes noces , et bientôt après s'était assurée que 

son premier et seul légitime mari existait encore au mo 

ment de ce mariage. 

La femme Andrews, séparée depuis plusieurs années 

de son mari, qui habite loin de Londres, avait lu dans les 

papiers publics, parmi les victimes du choléra, le nom 

d'un nommé Andrews, qui se trouvait avoir précisément 

les mêmes prénoms, âge et profession que son mari ; elle 

se procura un acte de décès en bonne forme, et quelque 

temps après elle épousa un nommé Wade. 

Un hasard des plus étranges lui fit connaître au bout de 

quelques mois que le véritable Andrews, son premier ma-

ri, venait de mourir tout récemment, et après son ma 

riage avec Wade. Elle aurait pu en toute sûreté de cons 

eience continuer avec ce dernier une cohabitation com 

mencée de si bonne foi, mais soit qu'elle épouvât des 

scrupules, soit qu'elle ne trouvât pas avec Wade tout le 

bonheur qu'elle aurait désiré, cetie femme a pris le parti 

de s'adresser à la Cour de consistoire. 

La procédure n'a été ni longue ni difficile ; !e docteur 

Uushington s'étant assuré par les pièces produites qu'An 

drèvys existait au moment de la célébration du second 

mariage, a déclaré l'union contractée entre la prétendue 

veuve et le nommé Wade nulle et de nul effet. 

CHRONIQUE. 

ANGLETERRE. 

Nullité de mariage réclamée par une jeune pupille, pour 

cause de clémence a\e son man. —Autre demande en nul-

lité de mariage formée par une veuve dont le mari exis-

tait encore à l'époque de son convoi en secondes noces. 

Deux procès en nullité de mariage pour des causes 

très différentes, on! éléplaidées ces jours derniers à Lon-

dres ut \ les Tribunaux ecclésiastiques spécialement 
consacrés à ces sortes de matières. 

Une jeune et jalie personne , assistée de ses tuteurs, 

miss Douglas, se présentait à la Cour d'Arches, et deman-

dait l'annulation du mariage contracté par elle avec le 

révérend docteur Thresher, vicaire de la paroisse de Fa-

reham, tombé dans une démence complette au moment 

même de la cérémonie, et qui par conséquent n'avait pu 
donner un consentement valable au contrat. 

Le docteur Phillimore proctor (c'est-à-dire procureur, 

par contraction de pro-actor) a exposé au nom de miss 

Douglas, que dans le cours de l'année dernière le docteur 

Thresher rechercha la main de sa clieirte. Les fortunes 

étaient assorties, la seule difficulté était la jeunesse de 

miss Douglas qui n'avait encore que dix-sept ans. M. 

Thresher renouvela ses démarches avec tant d'empresse-

ment, que quelques mois après le mariage fut conclu. Lu 

DÉPARTEMENS. 

— Les troupes du cantonnement de Noirterre dans les 

Deux-Sèvres, s'étant mises eii marche pour faire une 

battue, ont bientôt rencontré une bande de quinze chouans 

armés , et leur ont donné In chasse, en tirant une certaine 

quantité de coups de fusil, auxquels les chouans ont ri 

posté en fuyant. Les autres troupes ayant entendu le feu , 

accoururent de toutes les directions ét cernèrent les re-

belles qui se trouvèrent serrés de près, non loin du châ-

teau de Vernette , sur la commune de la Chapelle-Guu 

din. Là ils eurent à .essuyer une vive fusillade, qui a 

blesse bon nombre des leurs, parmi lesquels on cite Jean-

Raptiste qui aurait succombé depuis , Rrosset et Fouche-

reuu quiauraient été mis hors de combat. De plus, Pierre 

Rremault, conscrit réfractaire de la commune de Rot 

iluiis, classe de 1831 , a été tué sur la place; Bcrihaud 

de Saint-Mesmin (Vendée) , a été mortellement blessé 

et est décédé la nuit suivante à l'hôpital de Bressuire, 

François Charuau , de Corisais , et Pierre Loiseau , de 

Saint-Michel-Malcluis , ont été saisis et conduits dans les 

prisons de Niort; un troisième, nomme Gaff'ard, de Saint-

André-sur-Sèvre , a été pris le lendemain par la gend'ar 
tuerie. 

Tous ces hommes étailent armés de fusils anglais ; quel 
ques-utis avaient même des pistolets. 

Celle rencontre a singulièrement refroidi le zèle des 
légitimistes. 

— On nous écrit de Nyons (Drôme) : 

« M. Chauvel, curé de la commune des Pilles (Drôme) 

avait rayé de la liste delà congrégation des jeunes fîll
es

 „ 

de ses paroissiennes. Un jour elle eut le malheur d'aH 

passer une soirée de carnaval chez M . le maire: là,
 e

n' 

"ansa , elle joua et se livra saas doute à d'autres divèrtj 

semens tout aussi innocens, comme on le pratique fUT 

une maison honnête et au temps du carnaval. Cette
 C

i
r

S 

constance parvint aux oreilles de son confesseur quj
} 

tic d(! colère , ne larda pus à la faire éclater d'u|| ,
n
,' 

Bière scandaleuse. Le dimanche, aux vêpres, il monta en 

chaire non pour v prêcher l'évangile, mais pour anathé 

natiser et excommunier cette pauvre fille. Non contai 

d'avoir vomi contre elle un torrent d'injures grossières 

chercha à ameuter les femmes et les tilles qui se tron' 

valent à son sermon , et il leur enjoignit de faire sortira* 

'"église la pécheresse relapse et récalcitrante; des femmes 

ioeiles à un ordre aussi coupable, et partageant sans de-ml 

la sainte indignation de leur pasteur, s'armèrent de chai 

ses et en portèrent plusieurs coups à la pauvre fi||
e qu

j
? 

trop faible pour lutter contre des furies animées d'ailleurs 

par leur frénétique enré , eut sa coiffe déchirée et plu 

sieur* blessures à la figure ; elle parvint cependant f
 s

" 

délivrer de ses assassins, et elle se traîna chez M. le niair
e 

oit elle tomba évanouie. 

» Plainte fut portée à l'instant, et, sur l'ordre donné 

par M. le procureur-général de Grenoble, une infori^ 

tionaélé suivie contre le curé qui comparaîtra bientôt 
devant le juge d'instruction. » 

— On nous écrit du Mans : 

« La veuve Ilennet, de Parigné.-1'Evêque, avait u
n

 fi|
s 

âgé de 50 ans , atteint d epilepsie et dans un état complet 

d'imbécilité ; mère de plusieurs enfans établis , toute son 

affection s'était reportée sur son fils, auquel eile s'était 

attachée parles soins même qu'exigeait sa triste position 

Sa tendresse pour lui était réellement une exception dans 

la condition à laquelle elle appartient , elle avait pour |
H

; 

les attentions les plus ingénieuses et lui prodigttaii les soins 

les plus louehans, Au milieu des travaux pénibles de 1% 

elie profitait de l'heure du repas pour aller voir si son fils 

ne désirait rien, si tous ses besoins étaient satisfaits. Cet 

amour, porté jusqu'à l'exaltation , a eu une fin bien dé-

plorable. La femme Ilennet, à ce qu'il paraît, avait ar-

êlé de long-temps le dessein qu'elle vient de mettre à 

exécution avec des circonstances qui inspirent les plus pé-
nibles réflexions. 

s II y a quelque temps qu'elle fut atteinte d'une espèce 

de fièvre et retenue au lit; âW",oroy tnt sa fin prochaine, 

et fortement frappée de l'idée que si son fils lui survivait! 

il se trouverait privé des soins qui lui étaient nécessaires! 

elle se lève , affaiblie par la maladie , prend un crucifix 

d'une main , et de l'autre un instrument tranchant, 

appelé sermeau , va au lit de son fils , le frappe à plusieurs 

reprises sur la tête et sur la ligure, et se mutile elle-même 

horriblement avec le même instrument et un mauvais 

couteau avec lequel elle essaie de se couper les vaisseaux 

du cou. C'est un spectacle affreux à voir que la mère et 

le fils, et il est impossible de rendre l'impression que fait 

éprouver la vue de leurs blessures. L'exaltation qui a pu 

pousser la femme Hennet à un acte semblable, subsiste 

toujours: l'idée qu'elle sera appelée à répondre de cet 

acte devant la justice , ne paraît pas l'inquiéter ; la pensée 

seule de son fils la préoccupe : elle exprime le regret de 

n'avoir pu accomplir son dessein, et déclare avec simpli-

cité qu'elle ferait encore ce qu'elle a tenté infructueuse-
ment. 

» M. le procureur du Roi s'est transporté sur les lieux, 

a constaté les faits , reçu les déclarations de la prévenue 

et donnée des ordres pour le transport de la ve
 Ilennet et 

de son fils; la première a été déposée à l'hospice des pri-

sons, et le second à l'Hôtel-Dieu. » 

— On nous mande de Montpellier, le 50 avril : 

« La tranquillité a été troublée par deux incidens. M. 

Vidal , appartenant à la scission des saint-simoniens , 

qui prend le titre de compagnons de la femme , a failli être 

victime des préjugés et dès violences d'une multitude 

ameutée contre lui à l'Esplanade. C'est une femme qui, 

prenant le bras des saint-simoniens , l'a arraché du rai-

lieu de la foule, en disant : Venez avez moi, je vous pro-
tégerai. 

» Hier dans la soirée, un groupe d'une trentaine d'in-

dividus qui chantaient de ces chansons adoptées par le 

parti légitimiste , s'arrêta devant la maison de M. S.... . 

débitant d'eau-de-vie et artilleur de la garde nationale , 

en criant à basles»tot<s.Celui-ei sortitet les engagea un peu 

énei'giquement à se retirer; des provocations s'en suivi-

rent, mais au moment où il s'avança sur le boulevard , 

une grêle de pierres fondit sur lui , et l'une d'elles l'attei-

gnit avec une telle force à la mâchoire , qu'il tomba à la 

renverse. M. S... est alité par suite de cette blesïure...La 
justice instruit. 

» Quelques troubles ont éclaté dans le même départe-

ment par suite de la jalousie de métier qui divise deptij? 

long-temps la population ouvrière des communes t| 

Montbazin et de Coiunonterral. La gendarmerie de G§ 

geau est venue rétablir l'ordre , mais le lendemain j$ 

rues de Montbazin retentissent des cris aux armes ! 

armes' ! les qens de Coumonterral viennent nous «""' 
quel 

Aussitôt les hommes sortent de leur maisons : ceujj 

qui n'ont pas de fusils ou de sabres y suppléent par 48 

broches, des fourches, de grands couteaux et des m 
truinens aratoires; on court au-devant de l'ennemi : 1® 

femmes, les enfans, les vieillards jettent des cris affre«V 

mais arrivée sur la route de? Coumonterral, cette nnm;" 
tuile armée fut bien surprise de s'y voir seule. La p'^ 

tendue agression de leurs rivaux était une fable imagn^ 

par de jeunes espiègles , et propagée par les terre"
1

* 

d'une vieille femme. » 

— On nous écrit du pays Rasque : 

« Un nouvel engagement vient d'avoir lieu dans le ca 

ton d'Iholilv entré les préposés de la douane et les cOp 

(rchaiu Uers" Celte fois du moins le sang n'a paStWB* 



Deux employés d" bureau dTrissary rencontrèrent le 25 I 

E mois a neuf heures du soir , sur le territoire de la 

commune dellel.ute, et no» Um de l #*Uém9 frontière , 

née troupe de frondeur» marchant a la suite les uns des 

«mtiwi tous portant des ballots et armés de bâtons : ils 

ils sommèrent d'arrêter. Le premier mouvement des 

Vaudeurs fut de fuir avec leurs charges: ; cinq seulement 

abandonnèrent leurs ballots. Les douaniers tirèrent plu-

sieurs coups de fusil en l'air afin de rallier ceux de leurs 

r-imarades qui pouvaient être embusques dans les envi-

rons- aucun ne répondit. Les contrebandiers revinrent 

alors sur leurs pas au nombre de plus de vingt , ils se-

taient aperçus qu'ils n'avaient àfau'equu deux préposes. 

Quoi! disaient-ils, vous voulez nous enlever nos marchan-

dises nui nous coulent déjà si cher, et que nous avons déjà 

variées deux fois ! Et le bâton levé ils sommèrent les doua-

niers de leur rendre les ballots ; ceux -ci refusèrent avec 

fermeté Une lutte inégale et dans laquelle les fraudeurs 

ne firent pas usage de leurs bâtons, uuiquement peut-être 

parce qu'ils avaient la conscience de leur force, s'engagea. 

Les contrebandiers satisfaits recouvrèrent quatre de leurs 
ballots . abandonnèrent le cinquième et ne lardèrent pas 

à prendre la fuite. 
«Tout annonce que les deux préposes des douanes eus-

sent été victimes de l'énergie qu'ils ont apportée dans 

l'accomplissement de leur devoir s'ils eussent essaye de 

se servir des carabines que, fort heureusement pour eux, 

ils venaient de décharger. » 

— Une rébellion a eu lieu le 22 de ce mois dans la 

commune de Lantabat , contre la gendarmerie de Lnree-

veau.Pius de cent personnes se sont ruées sur les gendar-
mes qui Cherchaient à ramener à exécution un mandat 

d'amener, et leur ont urraché l'individu qu'ils venaient 

d'arrêter. La garde nationale est demeurée impuissante. 

Les gendarmes cruellement maltraités ont du renoncer à 

accomplir le mandat dont ils étaient chargés. L'un d'eux 

a été foulé aux pieds et a dû être transporté sur un che-

val à Larceveau. La justice informe sur ce déplorable 

événement. 

— La foire de Gaen avait, comme toutes les fêtes fo-

raines, attiré bon nombre de marchands de savon à dé-

graisser. Un de ces industriels voyant dans la foule un 

honnête bourgeois assez bien mis, le prie de lui permet-

tre d'enlever une tache de son habit; celui-ci se pré*e corn-

plaisamment à l'expérience ; la tache est enlevée à la 

grande admiration de tous les assistans. En se retirant le 

brave homme s'aperçoit que sa montre a disparu. On 

ignore par quel procédé chimique. 

PARIS , 6 MAI. 

— Par ordonnance en date du 5 mai , sont nommés : 

Président honoraire du Tribunal civil de Murât (Cantal), M. 

Benoid , président dudit siège , admis à faire valoir ses droits 
à la retraite; 

Vice-président du Tribunal civil de Reims (\larne), M. Ba-
ron , ancien vice président dudit siège ; 

Substilut du procureur duRoi près le Tribunal civil de Mu-

rât (Cantal), M. Benoid (Dominique), avocat, en remplacement 

de M. Tedlard-Nozeroïies , appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil du 

Puy (Haute-Loire), M. Lobeyrae (Régis-Eugène-Nioolas), avo-

cat, en remplacement de M. Mourgues, décédé; 

Juge-suijplé ait au Tiibunal civil d'Epernay (Marne), M 

Bertrand (Julie-Mare-Ernest), avocat, en remplacement de M 

Rittier, démissionnaire. 

— Dans une réunion à huis-clos, la Cour royale a pro-

cédé à. la réception de M. llérnar , nommé conseiller, en 
remplacement de M. Hénin, décédé. 

M. Eugène Lamy, nommé vice-président au Tribunal 

de l
rc

 instance de Paris, en remplacement de M. Hémar, 

et M. Portalis, nommé juge au même Tribunal, en rem-

placement de M. Eugène Lamy, ont ensuite prêté serinent 
à l'audience publique de la même Cour. 

La l
rc

 chambre , composée des mêmes juges qui ont 

déclaré un partage d'opinion dans l'affaire de Giac, et de 

cinq conseillers, les plus anciens dans Tordre du tableau, 

appelés pour vider ce partage, a entendu samedi dernier 

et aujourd'hui, la plaidoirie de M
E
 Lavaux pour M. de 

Giac : samedi prochain cet avocat terminera sa plaidoirie, 

" Quelle M
1

' de Y atimesnil répondra immédiatement pour 
M"

10 de Giac. 

— La Cour royale ii
re

 chambre), présidée par M. Sé-

guter, premier président, a procédé au tirage des jurés 

pour les deux sections d'assises de la Seine , qui s'ouvri-

ront simultanément le 17 de ce mois. En voici le résuit tt : 

PREMIÈRE SECTION. 

Jures titulaires : MM. Legrand, propriétaire ; Tlioré, négo 

ciaut; Goiset, ancien agent de change; Sapey, <-hef de blire-u 

aux contributions indirectes ; Bessou , marchand de vin en 

gros ; Petit , agent de change honoraire ; Gros , licencié ès Jet 

*y
e
s; Jallabert, notaire honoraire; Baudoin , propriétaire; 

Konnevdle, manufacturier ; Massinol , propriétaire; Salinon , 

maire; Dormoy , employé ; le comte Delagrauge , lieutenant-

général; Yauquelin, employé à la Monnaie; Locquet , inaire; 

ttignard de la Faulotle, propriétaire; Saulgent, ancien bou-

langer; Bérard-Dcsglajeux , ' propriétaire ; Be-ceou, notaire; 

iiellot, docteur en médecine; le chevalier A lient, co ..seiller-

fl titat ; Uidot aîné , imprimeur ; Migeon , charpentier ; Lebre-

*on , docteur eu chirurgie; Vieillard , notaire ; Laurent, pro 

prietaire ; Labric, médecin ; Qualremèrc-S .iute-Hélcne , pro 

Pnetaire; Quenedey , propriétaire; Angot des Rotours, direc 

<"<• de la manufacture des Gobelins ; Lecreux, propriétaire ; 

Uesnoyers, administrateur de l'Ecole polytechnique; Coussin, 

cier^" " *•
 iU

'
X cui

'
s; Bo

g
uet

! charpentier; Ôryc, mer» 

Jurés supplémentaires : MM. Vcissie-, licencié ès lettres 

Rivoire, chef de baiaiiion en Veiralle'-d'Orig 

« Uoi a la Monnaie ; Guyot , entrepreneur di 

DEUXIÈME SECTION. 

tair"' S
 t
.''

ulaires : MM
- Ancelle , avocat ; Fouquet, proprié 

Boie-Ï V^*
IMI

*' HHlfcWWr fl« inalliéinatiques; Rousse, notaire 
Uer, avoué de première instance, Got, ancien présideu 

nv , connnissaire 

e bàtiniens. 
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du Tribunal de commerce; l.emairc, chef de bataillon; Loyer, 

propriétaire ; Bricarl, pruprji'Maiie ; le barwii de Gil'aidiu, pro-

priétaire; Colson, menuisier, liupuis, marchand de bois; Ar-

i).(ult, lioninie de leilres: Lamouroux, maire; Bruzard, t'eu-

noine au collège Louis-le-Grai)d ; Beranl, ancien négociant; le 

vicomte Leprévost d'Iray, membre de l'Institut; Sainte-Beuve, 

propriétaire; Sanson de l'ongervillc, membre de l'Inslitiit; Si-

roy , avocat aux conseils ; Bourgeois , maire; Niuet , proprié-

taire; Callo, épicier; Corpel , propriétaire; Lngrenée .pro-

priétaire; Rudeiui, carros-ier ; ÎNoiigaivde de l'ayet, proprié-

té; Brian, adjoint au maire; Mondé , propriétaire; Yaleiitjn, 

ancien marchand de soieries; Devesvrcs, avocat à la Cour 

royale ; Jacquajid , marchand de soie ; Griller, ancien notaire ; 

Senezergues , maîlre d'hotel garni; Marion, avoué; Dadole , 

apilaine d'artillerie. 

Jurés supplémentaires : MM. Forlicr-Labbé , propriétaire; 

Roliaut de Fleury , propriétaire; ûeclion , quincaillier ) Duval, 
opriétaire. 

— Il y a quelques années , M. Fulcrand-Mazel annonça \ 

qu'il avait découvert le secret il'élever la consoui- \ 

niation au niveau de la puissance de production , èt qu'il 

allait opérer la plus heureuse des révolutions dans le j 
monde commercial. C'était en formant une vaste société 

d'échange entre producteurs et consommateurs , qu'il es-

pérai! atteindre ce but magnifique. Toutefois, la révolu- j 
tiun commerciale no se fit pas ; les industriels , les mar- j 
chands et les consommateurs continuèrent de suivre, dans \ 

leurs rapports , la vieille allure dos siècles précédens. Le i 

résultat le plus clair des savantes conceptions de M. Jiazel | 

fut d'occasioner de nombreux procès entre lui et ses asso- j 
ciés devant le Tribunal de commerce. La première société 

d'échange fut mise en faillite par les magistrats consulai- : 

res , parce qu'elle ne payait pas les engagemens qu'elle ! 

avait contractés envers les" tiers. On interjeta appel de cette | 

sentence , et l'on parvint à persuader à la Cour royale ! 

qu'une société d'échange ne pouvait jamais avoir de dettes,
 1 

et qu'en conséquence il n'était pus possible de la déclarer 
en faillite. 

Le jugement du Tribunal de commerce fut infirmé , 

quoique les dettes fussent néanmoins constantes et la dé-

confiture aussi. M. Fulcrand-Mazel sentit qu'il devait per-

fectionner son système. }l fonda une nouvelle société dont 

il se proclama le gouverneur. Il créa trois classes d'action-

naires commanditaires. Dans la première étaient les in-

dustriels , disposant de leurs marchandises , services ou 

travaux ; la deuxième division , dite financière , compre-

nait les bailleurs de fonds en numéraire ou en valeurs d'un 

cours reconnu ; dans la troisième classe figuraient ies pro-

priétaires ou créanciers hypothécaires de fonds urbains 

ou ruraux. M. Fulcrand-Mazel apporta , pour sa mise 

sociale , son système d'association par échange et la per-

mission qu'il donna à la société de foire pour ses besoins 

du papier falsifrage, conformément à un brevet qu'il avait 

obtenu en 1828. Pour un apport si merveilleux , le fon-

dateur de ta société nouvelle stipula modestement, pour 

lui et ses ayant-cause, la moitié de tous les bénéfices 

bruts. 

M, Fulcrand - Mazel ne trouva point d'adeptes dans le 

commerce proprement dit. Mais!a,nobIesselui donna pour 

auxiliaires MM. de Raousset, de Carrière, et d'autres in-

dividus plus ou moins obscurs-. Un M. Aulnette, qui avait 

eu aussi la fantaisie de faire un bazar d'échange, qu'il 

abandonna un beau matin sans prévenir personne, prit 

également des actions. Quelques nommes crédules voulu-

rent pareillement se faire initiera un système qu'on leur 

vantait sans cesse et dont pourtant ils ne pouvaient se 

rendre compte. Il faut ranger dans cette dernière caté-

gorie M. Fabré-Paiaprat, grand maître des Templiers 

modernes. Ce médecin philantrope avait prodigué les 

soins les plus délicats à MmL' Mazel, en proie à une ma-

ladie dangereuse. M. Mazel reconnaissant, lui donna 

quatre actions, à titre rémunératoire, et île plus la sur-

vivance de la charge de gouverneur de la société d'échange. 

Ainsi, M. Fabré-Palaprat, qui s'est proclamé le successeur 

de Molay et de Yiliiers de l'Ile-Adam, devait encore re-

cueillir le glorieux héritage de l'illustre Fulcrand-Mazel. 

Cependant, le fondateur du système d'échange avait loué 

des bureaux dans la rue St,-Méry; il avait acheté des 

meubles, des cartons, du papier;" il avait fait exécuter 

des travaux de peinture, de menuiserie, etc., etc. ; il ne 

paya personne. Les créanciers assignèrent leur débiteur 

en justieu , et ce dernier appela en garantie ses comman-

ditaires, pour qu'ils eussent à lui donner par le versement 

de leurs commandites, le moyen de solder les réclanians. 

Mais les actionnaires vinrent accuser M. Fulcrand-Mazel 
de les avoir indignement trompés. 

Pour mettre fin à ces criailleries importunes , M. le 

gouverneur de la société d'échange donna la liste de ses 

actionnaires aux créanciers , avec des pièces de lui certi-

fiées, pour établir que ces actionnaires avaient fait acte 

d'immiscion , ce qui les rendait passibles solidairement de 

toutes les dettes sociales. M. Fulcrand-Mazel , oubliant les 

services de M. Fabré-Palaprat, fournit contré son bien-

faiteur les mêmes armes que contre les autres comman-

ditaires. Deux créanciers de la société (car nonobstant 

l'arrêt de la Cour royale, la société reconnaît qu'elle a 

des créanciers) , deux créanciers , disons-nous, munis 

des documens procurés par M. le gouverneur , ont atta-

qué devant la section de M. Pepin-Lehailetir , M. Ful-

crand-Mazel et ceux de. ses commanditaires qu'on a sup-

posés solvables ,et ont demandé contre eux tous condam-

nation solidaire , connue s'étant immiscés dans la gestion 

de la société. Subsidiai renient , les demandeurs ont conclu 

à ce que les commanditaires fussent tenus au paiement des 

sommes réclamées jusqu'à concurrence de leurs comman-
dites. 

M
os

 Scliayé et Girard ont porté la parole pour les créan-

ciers réclanians. M'' Durmont a défendu M. Fabré-Pala-

prat et quelques-uns des autres actionnaire!?; L'agi ce a 

taxé de perfidie et d'abus de confiance les communica-

tions faites par M. Mazel contre ses associés ; il a pensé 

que la prétendue découverte du nouveau système d'é-

change n'était qu'une déception scandaleuse à l'aide de 

laquelle on voulait exploiter la crédulité publique , et qu( 

avait déjà fait beaucoup de dupes- M
r
 Durmont a ajouté 

qu'heureusement la vigilance du procureur du Roi ne s'é-

tait pas endormit! , et qu'une instance en escroquerie 

s'instruisait en ce montent à la police correctionnelle. 

Le Tribunal, après Un assez long délibéré dans la 

chambre du conseil , a décidé que 31. Fabré-Palaprat ne 

devait pas contribuer aux dettes sociales , à raison de 

quatie actions qui lui appartenaient, parce que ces actions 

lui avaient été données gratuitement et à titre de rémuné-

ration; qu'il n'avait pas fait acte d'immiscion en acceptant 

la survivance des fonctions de gouverneur ; qu'il était seu-

lement manifeste que Fuleraiid-Mazel avait abusé de l'i-

nexpérience commerciale de M. Fabré-Palaprat ; que les 

autres cliens de 31
e
 Durmont ne s'étaient pas immiscés 

dans la gestion de la société actuelle , mais dans la pre-

mière , dont les demandeurs n'étaient pas créanciers. En 

conséquence, 31 M. Barré et Thibaut, réclanians, ont été 

déclarés non recevables contre les aetionnairesqui se sont 

fait défendre , et n'ont oblenu gain de cause que contre 

les associés défaillans. 

—M- Dentu, imprimeur, a comparu aujourd'hui devant 

les assises de la Seine, présidées par M. Grandet. La pre-

mière prévention résulterait d'une brochure imprimée par 

M. Dentu, et ayant pour titre : Henri, duc de Bordeaux; 

cette brochure fut saisie par le procureur du Roi de 

Marseille et renvoyé ; pur suite d' un arrêt de la chambre 

des mises en accusation de Paris dcvantla Cour d'assises, 

comme contenant le double défit d'attaquecontre les droits 

que le Roi tient du vœu de la nation, et d'excitation à la 

haine et au mépris du gouvernement. 

L« seconde prévention signalait les mêmes délits, qui 

résulteraient d'une autre brochure ayant pour titre : 

Atrocité, sottise et fourberie pour le scalpel de raison et vé-

rité, ou autopsie du monstre Pankaiapliagon [dévorant tout) 
et de tome sa famille. 

31. Dentu, interpellé , déclare qu'il n'entend pas justi-

fier les brochures. J 'ai voulu nommer, dit-il, les auteurs, 

on a refusé de les faire entendre, s'ils se présentaient ils 
pourraient justifier leurs écrits. 

Al. le présidait : Alors même qu'ils seraient présens, 

vous n'auriez pas moins à répondre des brochures que 
vous imprimez. 

31. l'avocat-général Baveux a la parole : La presse, dit 

ce magistrat, a brisé le 'trône de Charles X ; sente, elle 

eût été impuissante, mais elle avait l'assentiment du jury. 

Voulez-vous que le trône de Louis-Philippe ait le même 

sort , donnez votre assentiment à la presse, mais alors ne 

vous plaignez pas, car nous vous aurons signalé le danger. 

M. l'avocat-général, après ce court exorde, donne lec-
ture des passages incriminés. 

M. Dentu se borne à exposer l'historique de l'impres-

sion des deux brochures qu'il n'a pas l'intention de justi-

fier. La première se compose d'articles de journaux non 

incrimines ; la deuxième a été imprimée pendant l'ab-
sence de 31. Dentu. 

Le jury après une longue délibération , déclare M. 

Dentu coupable sur toutes les questions; en conséquence, 

la Cour condamne M. Dentu à 3 mois de prison et 500 f. 
d'amende. 

— Avant celte affaire la Cour s'était occupée d'une 

accusation de vol portée coulre S.... M.... Qn repro-

chait à cet accusé d'avoir commis différons vols dans 

des hôtels garnis; mais les jurés, après avoir entendu 

31
e
 Verwooit, avocat de S...- 31...., ont répondu négati-

vement à toutes les questions, et il a été acquitté. 

— Penot et Champrosay sont deux honnêtes maçons, 

auxquels le Suréne avait dernièrement troublé les idées. 

Comme ils ont le vin gai, ils chantaient à tue-tête Racchus 

et l'Amour en regagnant leur gîte; mais il était une heure 

du malin, et la patrouille grise trouva cela mauvais. Elle 

engagea les chanteurs à baisser le ton. Ceux-ci eurent 

l'air d'obéir, et la patrouille passa. Mais à peine eut-elle 

tourné le coin d'une rue que les chants recommencèrent, 

et Penot, qui était en verve d'indépendance, trouva char-

mant d'aller braver l'inviolabilité d'un garde municipal 
en faction, en lui chantant sous le nez ; 

Morte la tyrannie ! vive à la liberté ! 

Penot, empoigné , fut mis au violon , et Champrosay 

qui s'obstina à vouloir partager le sort de son compa-

gnon , alla bientôt l'y rejoindre. Penot fît grand vacarme 

au poste, et alla même jusqu'à passer la jambe, ( c'est , 

comme on sait , le terme technique ) , à l'un des militaires 
de garde. 

Les deux maçons comparaissent devant la police correc-
tionnelle. 

Le délit reproché à Penot est constant. Quant à Cham-

prosay, il est établi qu'il n'en a commis aucun , et qu'il 

n'a même été mis au violon que par pure complaisance 

de la part du chef du poste. 31. l'avocat du Roi conclut 

contre Penot aux peines portées par la loi. Il requiert 
quant à Champrosay le renvoi de la plainte. 

Champrosaij : Cht une injustice! Il n'y a donc pas 

moyen d'être entendu. Je veux me défendre, moi ! 

M. l'avocat du Roi ; J 'ai co :nL; eu votre faveur... 

Champrosaij , s'échauffant pas\legré : C'est une injus-

e! c'est une horreur, une abomination ! je n'ai rien 

la justice n'est pas 

ttct 

fait ! je ne suis pas coupable 
juste ! 

M. le mèsident : Calmez-vous donc , et écoutez M. 

l'avocat du Roi. Il demande, lui-même que vous soyez 
acquitté. 

Chimiprosuy : C'est affreux ! (Il déchire sa casquette de 

loutre. ) Condamner un homme sans l'entendre ! ( Il 

pleure. | Dire que je n'ai pas d'avocat ! ( Il sanglotte. ) 
Ou donc y a-t-il un brave homme d'avocat... ! 

.)/. l'avocat du Roi : Mais taisez-vous ; vous n'avez pas 
besoin d'avocat , puisque je ne vous accuse pas. 

ÇhatnproMij : On m'accuse à faux! c'est la garde qui a 

tort. Je suis un homme, voyez-vous : un homme vaut 
I bien un homme. Il n'y a donc plus de Christ ¥ 



Le greffier : Taisez-vous donc puisqu'on reconnaît que 

. vous n'avez pas de torts. 

Champrosag , avec attendrissement : Non mon brave 

et digne homme je n'ai pas de tort ! C'est une injustice de 

me condamner... J'en rappelle! 

Le Tribunal délibère au milieu des crisdeChamprosay, 

et condamne Penot à trois jours de prison et 13 francs 
d'amende, pour résistance à la garde. La même peine est 

prononcée contre Champrosay , tant à cause de la con-

travention de tapage nocturne dont il est déclaré coupable, 

qu'à cause du scandale qu'il vient d'occasioner. Soyez 

certain, lui dit M. le président, que si vous vous étiez 

comporté décemment le Tribunal ne vous eût pas traité 

sévèrement. 

Champrosay se retire en achevant de déchirer sa mal-

heureuse casquette de loutre. 

— La scène se passait à la Courtille dans le grand sa-

lon du Sauvage. C'était un dimanche au soir du mois de 

mars. L'affluence des consommateurs, danseurs et fu-

meurs était immense : on dansait à faire écrouler la mai-

son ; l'orchestre ronflait à faire casser les vitres , le bon 

peuple s'en donnait pour toute la semaine. Cependant 

une voix de tonnerre dominant ce bruit infernal fait en-

tendre un dernier chassez les huit, qui annonce que la 

contredanse va finir, dont plus d'un tendre couple enra-

ge au fond du cœur. Or, parmi les bayadères les plus re-

marquables du Sauvage se faisait remarquer M
llc

 Victoire, 

jeune et pimpante frangeuse, qui dansait toujours de pré-

férence avec un petit bottier à moustaches, bien gentil, et 

qui lui revenait beaucoup. En faisant le dernier tour de 

main, le bottier dit à demi-voix à sa danseuse : — C'est-

y embêtant, mamzelle Victoire, que ça finisse si vite : pour 

la suivante pas vrai? En attendant regagnons nos places , 

nous allons nous rafraîchir d'un verre de vin , pas vrai 

mamzelle Victoire? — Ah ! c'est pas l'embarras , M. Au-

(T672 ) 

guste, répond mamzelle Victoire, mais c'est que j'en ai 

furieusement besoin, tout de même. 

Le couple amoureux d altéré fend la presse pour re-

trouver ses places que devaient garder le foulard de M. 

Auguste, et le schall de M"c Victoire. 

Mais hélas ! pendant qu'elle dansait, et que tout entière 

au plaisir elle oubliait son schall et l'univers, la femme 

Duvcyron qui ne vient pas au Sauvage pour danser à ce 

qu'il paraît, trouva fort de son goût le schall de M
lk

' Vic-

toire négligemment laissé sur la chaise de sa maîtresse : 

M
nK

' Duvcyron, sans gêne, se l'appropria tout d'abord; 

elle se pavanait effrontément ornée du prix de ses rapi-

nes, lors qu'une lourde main , la main du petit bottier à 

moustache (qui avait apparemment de fort bonnes rai-

sons pour connaître le schall de M
llc

 Victoire) , vint dé-

pouiller publiquement le dos de l'usurpatrice, avec ac-

compagnement obligé de bourrades. 

Citée pour ce méfait à la barre du Tribunal, M
mc

 Du-

vcyron avoue bien qu'elle a pris le schall, seulement elle 

allègue pour sa défense qu'il n'était pas sur la chaise, 

mais dessous. 

M. le président lui fait observer que cette circonstance 

ne peut être envisagée comme atténuante. Eh bien alors , 

mettons qu'il ait été sur la chaise, M. le président, com-

me vous voudrez absolument , répond en souriant l'insou-

ciante prévenue. 

Le Tribunal a condamné la femme Duveyron à deux 

mois de prison. 

— M. Chauvin , officier de paix, vient d'être révoqué 
de ses fonctions. 

— On lit dans le Moniteur : 

« 31. le garde-des-sceàux, accompagné de M. Renouard, 

secrétaire-général du ministère de la justice , et de M. 

Charles Lucas, inspecteur-général des prisons du royau-

me , a visité l'établissement pénitentiaire des jeunes dé-

tenus dans les plus grands détails, en témoignant toute 

sa satisfaction pour la discipline et l'organisation intérieurp 
de cette institution. » 

— M. Sautayra, docteur en droit, auteur de Manuels prépa-

ratoires au baccalauréat et à la licence en droit, l'ouvrira, ]
e

~ 

lundi Y] et mardi 28 mai, ses cours et conférences prcpara'toi! 

res aux examens et aux thèses de l'école de droit. S'adresser" 

de midi à quatre heures à M. Delavigne, rue de Sorbonne ' 
n" y. 

— Un jugement de contrefaçon vient d'être rendu en faveur 

du Racaliout des Arabes par le Tribunal de paix du 1' arron-

dissement de Paris, le 10 avril dernier. Le sieur Bourlel avait 
intenté un procès en contrefaçon contre le sieur Hullau , p

ro 
priétaire du racaliout. Un jugement préparatoire nomma pour 

experts MM. les chimistes Deyeux , Pelletier et Barruel. Pl
u

. 

sieurs expériences eurent lieu à la faculté de médecine pou 

l'examen du racaliout et du comestible dû sieur Bourlet. U
N 

rapport fut fait par ces professeurs distingués, qui déclarèrent 

que, non seulement le sieur Hullau se conformait entièrement 

à ses deux brevets , mais que le racaliout actuellement préparé 

par lui était supérieur à celui précédemment préparé par le 

sieur Bourlet ; que c'était au contraire ce dernier qui ne se 
conformait pas à son brevet. 

l'ai- suite de ce rapport , le sieur Bourlet a été condamné, 

par jugement, à !\oo fr. de dommages-intérêts au profit du 

sieur Hullau , à 100 fr. d'amende au profit des pauvres, à tous 

les frais d'expertise, etc. , et à l'affiche du jugement à cent 
exemplaires. 

— Les belles et économiques éditions des OEuvres com-

plètes de Chateaubriand et de Buffon, que publient MM. Pour-

rat frères , se poursuivent avec régularité ; la cinquième livrai-

son de chaque ouvrage vient de paraître : pour le Chateau-

briand , elle se compose du premier volume des Martyrs, et 

pour le Buffon , d'un volume des Mammifères et d'un cahier 

de planchcs.On doit applaudir,et à l'exacttiudede ces éditeurs 

et à la beauté d'exécution des textes et des gravures ; ces rai-

sons sont plus que suffisantes, pour justifier le succès mérité 

qu'obtiennent ces publications importantes. ( Voir aux An-

nonces.) 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

MM. POURRAT FRÈRES , ÉDITEURS , rue des Petits-Augustins , n° 5 , à Paris. 

FURNE , libraire , quai des Augustins , 3g. — BAZOUGE PIGOREAU , rue des Beaux-Arts, 14. 

Souscriptions. 

ŒUVRES COMPLETE S 

DE BUFFON, 
20 volumes in-8° et 2fX> planches parais-

sant en 20 livraisons ;> 

A 2 FRANCS CHAQUE, 

ou 80 fr. l'ouvrage complet , gravures en 

noir ; 120 f. avec les gravures en couleur, 

et terminées au pinceau. 

Mises en ordre et précédées d'une Notice par M. RI-

CHARD , professeur à l'Ecole de médecine de Paris. 

Celte édition, remarquable par son exécution typo-
graphique et par la beauté des 20G planches, paraîtra 
dans l'année 1833 ; une livraison de texte et de plan-
ches sera publiée tous les vingt-cinq .jours. 

La 5e livraison, composée d'un volume des Marn-
mfères et d'un cahier de planches, vient de parait™. 

CHATEAUBRIAND , 
(ŒUVRES COMPLÈTES 

AVEC UN BEAU PORTRAIT DE L AUTEUR , 

El une cafte dressée exprès pour l'Itinéraire. 

22 volumes m-8° , à 3 fr. S0 c. le volume , 

imprimé sur carré vélin. 

77 FRANCS L'OUVRAGE COMPLET. 

Cette NOUVELLE ÉDinOK , rendue nécessaire par 
l'épuisement de la première, sera publiée avec même, 
célérité , dans l'espace d'une année. ,

: 

La 5e livraison , composée du premier volume des 
Martyrs , est en vente. On peut adresser des de-
mandes par la poste. ( affranchir. ) . 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 3i mars 1 833. ) 

Par acte privé en date du vingt-quatre avril mil 
huit cent trente-trois, enregistré le premier mai sui-
vant à Paris, t° H 8, aux droits de 5 f 50 c. 

•T P IERRE A DOLPHE PELLE I REAU, négociant, de-
meurant à Laval (Mayenne), esl devenu membre soli-
daire de la société en commandite T HOMAS VAREN-

' NES et COMP" formée par acte privé du neuf juin 
mil-huit cent trente-deuv, enregistré le même jour et 
publié à Paris le onze du même mois, pour l'exploi-

. tation des papeteries de Valette, du Grand et du Pe-
tit Sàztiy, du Haut-Fourneau et les/o/'gei de Sozay 
el leurs dépendances, sis dans la Nièvre, arrondisse-
sement de Clamecy. 

2" La raison sociale change et doit être T HOMAS 

VARENNES, PELLETliEAU et COMP°. 
3" Ledit sieur PELLETREVU devient gérant uvec 

M. T HOMAS VAltENNES, qui était jusqu'alors seul 
gérant ; toute fois il a été convenu que tout engage-
ment social pour être valable aurait besoin d'être re-
vêtu de la signature séparé de deux gérans. 

4" La société conserve et sa durée et son siège so-
cial qui est établi à Paris rue du Pont-Je-Lodi, n" 5. 

Tout pouvoir est donné à inondit sieur ETIENNE 

FFAKCOIS-G U.RERT-T IIOMAS VARENNES, propriétai-
re, demeurant à Villttte, commune de Cervol-Lor-
gueilleux (Nièvre , l'un des soussignés, pour déposer 
le présent extrait au grelïe du Tribunal de commer-
ce de la Seine, et taire tout autres actes de diligence 
à l'effet de publier ledit acte du vingt-quatre du pré-
sent mois d'avril. 

Suivant acte reçu par 11e
 MOISSON, notaire à Paris, 

le vingt-deux avril mil-huit cent trente-trois. Enre-

S

'M.
(

JEAN \ KROLST, ancien marchand tailleur, de-
meurant à Paris, rue des Vinaigriers, n° 19. el M. Dé-
SIRÉ GR1SET, marchand tailleur à Paris, rue Crolx-
des-Petits-Champs, n" 41 , ont déclaré dissoute à par-
tir du premier mai mil-huit cent trente-deux, la so-
ciété qui a existé entre eux, aux,termes d'un acte sous-
seings prives, en date, à Paris, du trente avril mil-
huit cent vingt-neuf, enregistré et publié. 

M. GR1SET a été nommé liquidateur et reste seul 
propriétaire de l'établissement de marchand tailleur, 
rue Croiv-des-Petits-champs, n° 41, qui faisait l'objet 
de ladite société. 

Pour extrait : 
M OISSON. 

Suivant acte passé devant M c
 MOISSON et son col-

lègue notaires à Paris, le vingt-six avril mil-huit cent 
trente-trois. Enregistré. 

Formation de société entre M. LOUIS-C HARLES 

FUIN, plaqueuren oruemens de sellerie, rue de Les-
diguières, n* \ bis, à Paris, et P IERRE T HÉOPHILE 

CARON, graveur sur acier, même demeure , pour 
l'exploitation de la fabrique de plaqueurpour l'orne-
ment de la sellerie, établie susdite rue de Lesdiguiè-
res, n" 1 bis. 

Durée de la société, cinq ans à partir du premier 
janvier mil huit cent trente-trois. 

Raison sociale FR1N et CARON. 
M. FR1N esl le gérant principal , il a seul la signa-

turc sociale. M. CARON ne peut souscrire aucun en-
gagement pour la société. 

Pour extrait : 
MOISSON 

ETUDE DE Me VENANT, 

Agréé au Tribunal de commerce de la Seine, 

rue des Jeûneurs, i bis. 

D'un acte fait triple sous seings privés à Paris , le 
six mai mil huit cent trente-trois; enregistré par 
LAROCREY , qui a reçu 7 fr. 70 c. 

Entre M. A MÉDÉE OROMERY FILS , négociant, 
demeurant à Paris, rue des Deux-Boules, n° 5; 

Et M. J EAN-BAPTISIE-N APOLÉON MARTIN, négo 
ciant, demeurant à Paris, rue de Cléry, n" 9; 

Et le commanditaire dénommé en l'acte , 
Appert , 

Une société en nom collectif à l'égard de MARTIN 
et A MÉDÉB DHOMEUY , et en commandite à l'égard 
de la troisième personne, a été formée à Paris, rue 
de Cléiy, n° 9, pour six années consécutives, à partir 
du quinze mais mil huit cent trente-trois au quinze 
mars mil huit cent trente-neuf, pour le commerce 
des articles de Heims. 

La signature sociale A MÉDÉE DROMERY et C 
appartient à M. DROMERY seul. 

L'apport en commandite est fixé à cent mille 
francs. y 

Pour extrait : Signé^V ENANT. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive sur lieitations entre ma-
jeurs. 

Par le ministère de M es Guyet-Desfontaines et Pré-
voteau, notaires à Paris, en 75 lots, différentes pièces 
de TERRE labourables, TERRAINS propres à bâtir 
et de la nue propriété d'une portion de GRANGE, si-
tuée sur le. terroirs des Paris, Clichy-la-Garenne , les 
Batignolles-Monceaux, de St-Ouen et Montmartre , 
arrondissement de Si-Denis (Seine), Mise à prix totale 
des 75 lots : 57,712 fr. 

1 0 le dimanche 1 2 mai 9 heures du matin en la mai-
son commune de Clichj -la-Garenne , tant pour les 
pièces de terre situées audit Clichy, que pour celles 
situées en partie sur le territoire de Clichy-la-Garenne 
et en partie sur celui des Batignolles-Monceaux. 

2° le dimanche 19 mai, 9 heures du matin en la mai-
son commune de St-Ou, h. pour celles située audit 
Sl-Ouen. 

3° le même jour, jour heure de midi, en la maison 
commune de Montmartre, pour celles situées à Mont-
martre. 

S'adresser pour les renseigntmens à Paris : 1° à 
M" Dyvrande aîné, rue Favart, n" 8, place des Italiens; 
2" à M" Dabrin. rue Richelieu, n° 89, avoués co-pour-
suivant dépositaires des titres de propriété; 3 à M" 
Leblant, avoué co-licitant, rue Montma' tre, n° 174 ; 
4° à Me Guyet Desfontaines, notaire dépositaire de 
l'enchère, rue du Faubourg Poissonnière n° G; 5° à 
M 0 Prevoteau, notaire rseSt-Marc Feydeau, n" 22; 
6° aux Batignolles-Monceaux à M" Balagny , notaire; 
7° à M. Marié, ingénu ur-géomèlre, rue des Dames , 
n° 22, et sur les lieux pour les voir, aux fermiers. 

Vente sur publications judiciaires , en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première instance du 
département de la Seine, séant au Palais-de-Justice , 
à Paris, local et issue de la première chambre , heure 
de midi . d'une MAISON, cour, jardins et dépendan-
ces, sis à Paris, rue de l'Arbalète, 28, et rue des 
Charbonniers , 2. — L'adjudication définitive aura 
lieu le mercredi '22 mai 1833 . sur la mise à prix de 
4U,0(JO fr. — S'adresser pour voir les lieux , au por-
tier de la maison ; et pour avoir des renseignemens , 
1° à M" Vallée, avoue poursuivant, demeurant à Pa-
ris, rue Richeiieu , 15 ; 2° à M c Fagniez , avoué pré-
sent, rue Neuve-Saint-Eustache , 36 ; à Me Labarte , 
avoué présent, rue Grange-Batelière, 2. 

Adjudication définitive le mercredi 8 mai 1833, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine , 

D'un TERRAIN et dépendances sis à Paris , rue de 
la Tour-d' Auvergne, 22, de la contenance de 2,279 
mèlres 21 centimètres (000 toises environ) , donnant 
sur un passage ouvert, aboutissant sur la rue delà 
Tour-d'Auvergne, en face la rue Neiive-Coquenard, 

Sur la mi*e à prix de 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , 

1° A M" Borel , avoué poursuivant, rue des Fossés-
Saint-Germain-l'Auxerrois, 25 ; 

2° Et à M* Dyvrande, avoué , place des Italiens, 8. 

VENTES APRES DÉCÈS . 

Le mercredi 8 mai ,833 . heure de midi. 

Rue Saint-Jacques, lia. 

Consistant en commodes, secrétaire , casier , cartons , bu-

reaux, en acajou, pendule, vases, et autres objets. Au compt. 

A Bellevtlle, rue de Paris, ,61. 

Consistant en tables, chaises., buffet, bureau, fauteuils , pen-

dules, commode, glaces, lampes, et autres objets. Au compt. 

Le dimauche 11 mai ,833, 10 heures. 

A Boudy, rue Saiut-Médéric . 

Constatant en a calèches , 3 chevaux , tableaux , batterie de 

ouisine, glaces, meubles, et autres objets. Au comptant. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE à l'amiable , toute meublée et pour en-
trer de suite en jouissance , une charmante maison 
de campagne sur les bords de l'Aisne à peu de dis-
tance de Soissons, el à 2t lieues de Paris. Elle com-
munique à une ile qui dépend de la propriété. La 
contenance est de 20 arpens. 

S'adresser à Soissons, à Mc Paillet , notaire ; et à 
Paris, à M° Rigault, avocat, rue de l'Université , 25, 
qui feront connaître les conditions de la vente et don-
ueront des permis pour voir la propriété. 

ÉTUDE DE IW DUCI.OS , 

Avoué, à Melun. 

A VENDRE A L'AMIABLE , 

Deux belles MAISONS de campagne avec parcs de 
10 et 50 arpens, contenant de belles eaux, situés sur 
des routes à une lieue de Melun et tO beues de Paris. 

S'adresser pour les renseignemens, à W Lefebure 
de Saint-Maur, avoué, à Paris, rue d'Hanovre, n° 4. 

Audience des criées à Paris. — Adjudication défi-
nitive le 18 mai 1833, d'une MAISON augout du jour, 
sise à Montmorency, rue de l'Observance, tios t et 2. 
— Estimation 8,000 fr. — On est autorisé à vendre à 
tout prix. Huitaine après la vente du mobilier sur 
les lieux. 

S'adresser à M" Adam, avoué, rue de Grenelle-St.-
Ilonoré, 47, à Paris. 

A CÉDER de suite, une CHARGE D'AVOUE dans le 
ressort de la Cour royale d'Angers. Priv. : 26 0JO fr.— 
S'adresser à M. DOMIN , principal clerc de M° Gré-
goire, avoué à la Cour royale de Paris, rue de Siine-
Sainl-Germain , 70. 

TAPIS DE PIED. 
LAVAGE et DÉGRAISSAGE à grande eau courante 

avec des moyens hydrauliques , sans altération de 
couleurs (par brevet d'inve Uiun) dans l'établisse-
ment du lavoir de laines à Saint-Denis ; et à Paris, 
maison de M. DEMÏ-DOINEAU , rue Vivienne, 16. 

Nouvelle découverte 
SUR BREVET D'iNVENTKW. 

DÉVIATIONS 
de Taille. 

M. HOSSARD , directeur (le Y Etablissement or-
thopédique d'ANGERs (Maine-et-Loire) , et dont la 
découverte dans le traitement des déviations à l'aide 
d'une simple ceinture, permet aujourd'hui de regar-
der comme un jeu ce qui jusqu'ici était une vraie 
torture pour les jeunes personnes, donnera des coa 
sullatioiis A P ARIS, hôtel de l'ours: près la Bourse -
le 9 de ce mois, de 8 à 2 heures. S'adresser d'ailleurs,, 
pour plus grande garantie, au docteur Guéris, mé-
decin de sa maison, et professeur à l'école de méde-
cine d'Angers. 

tSvilmftal be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CHÉANCIEUS 

du mardi 7 mai. 

heui 

DAVID, restaurateur. Coueordat, 

GIRAUD, chapelier. Syudict, 

CÏAUCHARD, libraire-papetier. Clôture, 

DELORME, négoc. eu vins. Concordat, 

FA BRE , limonadier. id. , 

du mercredi 8 mai. 

1 
WALL1S, fabr. de chapeaux. Vérifie. 

MEIGNAN. négociant. Clôture, 

LEFEBURE. eutrep- de bàtimeus. Clôture, 

D
11
' DU VI NAGE, JA** mercière. Syndicat, 

REVAUl.T, mercier. Vérifie. 

JENOC fils , dit Livcqne, M
J
 de chevaux. 1° Syud. 

GUILLEMIN, eulrcn. de charpentes. Cuucord. 

B1SSON, eominissiou. en marchand. Clôture, 

ÏVOMIN. DE SYNDICS DEFINITIFS. 

dans les faillites ci-après : 

GERMAIN-SIM1ER , relieur. — M. Millet , boulevard 
St-Denis, aj. 

CONCORDATS, DIVIDENDES, 

dans les Jaillîtes ci-après : 
BOUUSE DE PARIS DU G MAI I85S* 

BOUTTIER, entrepreneur de serrureries, rne St-Nicolas 

d'Antin, 17, — Concordat: 38 mars 1 933 ; homologa-
A TERME. \ tJ cours pl. haut. pl. bas. 

d.rnif. 

tion: 19 avril suivant; dividende : 5 p. o|o dans la 

quinzaine de l'homologation. 
5 ojo au comptant. 

— Fin courant. 

Eiup. i83i au comptant. 

— Fin courant. 

Euip. i83i au comptant. 

— Fin couraut. 

3 o|o au comptant, 

— Fin courant (ld.) 

Rente de LHaples au comptant. 

— Fin courant-

Rente perp. d'Esp. au comptants 

— Fin courant. 

io3 — 

io3 3o 

io3 5o 

io3
 7

5 

io3 — 

io3 3o 

10Î 5» 
■ o3 5° 

DECLAIVATION DE FAILLITES 

du jeudi a moi. 

Dame veuve CHANTIER , tenant l'hôtel de VauUn, rue 

Saiitt-Houoré, 366 Juge coin. : M. Micliau ; agent: 

M. Floureus, rue de la Calandre, 4<> 

RliNULT , M
d
 forain, rue Pagevi'u , liùtel de la Paix. — 

Juge-commiss. : M. Dufay ; agcul : M. Lelièvra, rue 

S l>Honori. 34<>> 

iu3 1$ 

iu3 tio 

io3 nS 

77 5o 

77 5o 

9» — 

92 3o 

7b i{i 

77 80 

9' 

y* 4« 
76 i)i 

76 t|» 

37 45 
-17 5o 

qi 30 

jti i |4 

" Ti 
77 r 

ni 4" 

a n 1 

76 y» 

Enregistré à Paris , le 

caso 

i uttc dix ceii limes» 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORIN VAL), RUE DES BONS-ENPANS, 54. 

Vu par le maire du 4' arrondissement, pont 

légalisation de la signature l'inAN'-Hti »r©R«W. 


